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A. Projet 

Le programme de recherche dans lequel cette thèse s’insère porte sur la mutation contemporaine des 
institutions territoriales post-décentralisation, la réforme de l’architecture territoriale qui en résulte et 
les effets sur la demande, les usages et les pr
La territorialisation est considérée ici comme l’ensemble des pratiques que les instances publiques ou 
les organisations collectives utilisent pour découper leur action en entités plus petites et les associer. 
La territorialisation interroge donc à la fois les dispositifs techniques et politiques mais aussi la place 
des habitants, usagers et citoyens dans la construction de nouvelles territorialités.
L’enquête portera sur des territoires d’échelles intermédiaires et en priorité su
sur les métropoles en France ainsi que sur un cas canadien
Il s’agira de décrire les pratiques de territorialisation, qualifier ces processus dans leurs contextes, 
relier les dynamiques observées à d’autres collectivités territoriales d’une part et aux territorialités 
d’acteurs collectifs d’autre part.
territoriales (à choisir) et certains acteurs collectifs
des départements ont territorialisé leurs politiques, leurs administrations et/ou leurs organisations 
politiques suite à la réforme de 2005 et à une nouvelle répartition des compétences. Par ailleurs, 
certains acteurs collectifs, pour mettre en œuvre leur projet, s’organisent territorialement et visent à 
produire leurs propres territorialités. Ils génèrent ainsi des besoins de soutien, notamment public. La 
territorialisation a vocation à connecter ces collectivités à ces collecti
Il s’agira de vérifier cette hypothèse.
Cette recherche s’inscrit dans le champ de l’aménagement du territoire  et dans la refondation actuelle 
des sciences territoriales

1
. Elle prolongera la critique de l’aménagement pa

la géographie prioritaire. Dans le cadre d’une approche spatiale des théories de l’action
interactions et de la construction de l’action collective
territorial

4
 et/ou d’habitabilité

5
 pourra être privilégiée.
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Le programme de recherche dans lequel cette thèse s’insère porte sur la mutation contemporaine des 
décentralisation, la réforme de l’architecture territoriale qui en résulte et 

les effets sur la demande, les usages et les projets des acteurs locaux.  
La territorialisation est considérée ici comme l’ensemble des pratiques que les instances publiques ou 
les organisations collectives utilisent pour découper leur action en entités plus petites et les associer. 

on interroge donc à la fois les dispositifs techniques et politiques mais aussi la place 
des habitants, usagers et citoyens dans la construction de nouvelles territorialités.
L’enquête portera sur des territoires d’échelles intermédiaires et en priorité sur les départements et 
sur les métropoles en France ainsi que sur un cas canadien.  
Il s’agira de décrire les pratiques de territorialisation, qualifier ces processus dans leurs contextes, 

ervées à d’autres collectivités territoriales d’une part et aux territorialités 
d’acteurs collectifs d’autre part. L’étude s’effectuera conjointement sur certaines collectivités 

et certains acteurs collectifs (à trouver). Par exemple, en France, environ 1/3 
des départements ont territorialisé leurs politiques, leurs administrations et/ou leurs organisations 
politiques suite à la réforme de 2005 et à une nouvelle répartition des compétences. Par ailleurs, 

, pour mettre en œuvre leur projet, s’organisent territorialement et visent à 
produire leurs propres territorialités. Ils génèrent ainsi des besoins de soutien, notamment public. La 
territorialisation a vocation à connecter ces collectivités à ces collectifs en transformant l’un et l’autre. 
Il s’agira de vérifier cette hypothèse. 
Cette recherche s’inscrit dans le champ de l’aménagement du territoire  et dans la refondation actuelle 

. Elle prolongera la critique de l’aménagement par zonage et du principe de 
la géographie prioritaire. Dans le cadre d’une approche spatiale des théories de l’action

ruction de l’action collective
3
, une approche en terme de développement 

pourra être privilégiée. 
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Le(la) doctorant(e) aura à participer au travail collectif du groupe de recherche « territorialisation » sur 
les volets suivants : 

� Description des pratiques des acteurs en charge de la territorialisation dans les collectivités 
sélectionnées (principalement en France avec un terrain « secondaire » au Canada). 

� Recensement des initiatives d’acteurs collectifs ayant stimulés de la territorialisation 
� Analyse des conditions de réussite et/ou d’échec des dispositifs existants de territorialisation. 
� Rédaction d’articles scientifiques, participation à des colloques et séminaires, co-animation de 

séances de travail avec les partenaires territoriaux 

B. Localisation, encadrement et condition de financement 

Le(la) candidat(e) sera accueilli(e) au sein de l’Ecole Nationale Supérieure d'Architecture de Grenoble 
(ENSAG) par l’Unité de Recherche AE&CC et inscrit(e) à l’Ecole doctorale Sciences Humaines, du 
Politique et du Territoire de l’Université Grenoble Alpes.  
La thèse sera dirigée par Romain Lajarge, Professeur Aménagement & Sciences territoriales, 
AE&CC, ENSAG-UGA.  
Un comité de suivi de thèse sera constitué de Guy Chiasson, Professeur Sciences politiques, 
Université du Québec en Outaouais ; Julien Aldhuy, MCF Aménagement, Lab’Urba, UPEC ; Stéphane 
Sadoux, MA SHS, AE&CC, ENSAG-UGA ; Nicolas Kada, Professeur Droit Public, CRJ, UGA 
Le travail nécessitera des déplacements sur les terrains d’enquête en France et au Québec (frais de 
déplacement pris en charge). Le(a) candidat(e) bénéficiera d’un contrat doctoral de 3 ans cofinancé 
par l’IDEX UGA et le Labex AE&CC. La période souhaitée commencerait en octobre 2017. 

C- Profils et compétences souhaitées 

Le(a) candidat(e) devra être titulaire d’un Master ou équivalent validé avant le démarrage de la thèse. 
� Il ou elle pourra être un étudiant diplômé d’un Master en sciences territoriales, aménagement, 

urbanisme, géographie, anthropologie, droit public, sciences politiques, etc. Une formation 
solide en enquête qualitative et une appétence pour le travail de terrain est attendue.  

� Il ou elle pourra aussi être un professionnel (dans le privé ou le public) ayant une expérience 
sur ces questions, qui souhaiterait réaliser une thèse-experte pendant 3 ans et qui aurait la 
possibilité d’une mise en disponibilité à temps plein. 

Dans les deux cas, compétences souhaitées : autonomie ; mobilité pour les déplacements d’enquête ; 
efficacité ; rigueur ; fiabilité ; capacités rédactionnelle, de lectures critiques et de synthèse ; bon 
relationnel. 

D- Contact, renseignements et candidature 

Les candidatures doivent être envoyées dès que possible à Romain Lajarge 
(romain.lajarge@grenoble.archi.fr). Le dossier de candidature devra comporter une lettre de 
motivation, un CV détaillé et une proposition synthétique (1 ou 2p.) d’une déclinaison possible du 
sujet, questionnements et propositions. 

� Pour les candidatures d’étudiants en sortie de Master, le dossier comprendra aussi les relevés 
de notes de master M1 et M2, des lettres de recommandation et le mémoire de Master.  

� Pour les candidatures de professionnels en exercice, le dossier comprendra aussi des 
renseignements précis sur l’activité exercée et le parcours antérieur.  

Dans les deux cas, prière de faire parvenir tout travail écrit, rapport ou article publié. Une réponse 
sera apportée dans la semaine. Une audition sera proposée aux candidats dont les dossiers auront 
été retenus. 
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